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Genève

Nouvelle  étape franchie  pour  la  place de Cornavin:  réaménagement  des espaces
publics

Le canton et la Ville de Genève ont fait un point de situation sur le réaménagement de la place de Cornavin.
Une étape importante de concrétisation du projet a été franchie ce jour avec l'approbation par le Conseil
d'Etat du plan directeur de quartier (PDQ) "Pôle Cornavin".
Ce PDQ ouvre la voie à la réalisation d'importants travaux de réaménagement des espaces publics situés de
part  et  d’autre de la gare de Cornavin,  en coordination avec l’extension souterraine de l’infrastructure
ferroviaire,  dont  les travaux débuteront  en 2026.  Pour  rappel,  100'000 voyageurs quotidiens devraient
transiter par Cornavin à l'horizon 2030.
L’ambition du projet est de donner une nouvelle identité à la gare en adaptant la majorité des espaces qui
l’entourent.  Ceux-ci  seront  réaménagés au profit  des piétons,  des mobilités  douces et  des transports
collectifs. L'accent est mis sur plus de convivialité et de fonctionnalité, tout en renforçant la présence de la
végétation dans l’espace public.
Les objectifs du projet urbanistique contenu dans le plan directeur de quartier reposent sur trois principes-
clés:

désencombrer l’espace public afin qu’il devienne un lieu de vie et de rencontres, attractif pour les1.
commerces et usagers et doté d’espaces de détente et de verdure. A terme, l’ensemble des usages
dans l’espace public  se  concentreront  au  niveau du sol,  débarrassé des  obstacles  actuels  qui
l’encombrent;
reconnecter les quartiers situés de part et d’autre de la gare. Les passages inférieurs existants seront2.
améliorés,  tandis  que  plusieurs  nouveaux  passages  seront  créés,  notamment  à  l’arrière  des
bâtiments de la HEAD et de l’hôtel  Cornavin,  ainsi  qu’au passage des Alpes, fluidifiant  ainsi  le
parcours des piétons et des vélos entre la place de Cornavin et la place de Montbrillant;
construire des couverts sur la place de Cornavin pour protéger les arrêts des transports publics et du3.
côté de la place de Montbrillant pour abriter les futurs accès aux quais souterrains. Constituer par
ailleurs une nouvelle identité de la gare du côté nord-ouest, faisant face aux quartiers des Grottes et
de la Servette.

Les aménagements amélioreront la qualité des accès et de la circulation pour les usagers de la gare et les
riverains et encourageront le transfert modal. Les arrêts de transports en commun seront simplifiés, l’offre en
stationnement pour vélos augmentera fortement et le transit des voitures sera supprimé, car les places de
Cornavin et de Montbrillant seront fermées au trafic et réservées aux transports collectifs et aux mobilités
douces.
Ces mesures s'inscrivent en cohérence avec la loi pour une mobilité cohérente et équilibrée (LMCE), qui
impose de prioriser les transports publics et la mobilité douce dans le centre-ville, tout en aménageant une
ceinture urbaine permettant au trafic automobile de contourner les quartiers.
Elaboré conjointement par la Ville de Genève et le canton, en étroite concertation avec les CFF, ce plan a
été adopté par le Conseil municipal de la Ville de Genève le 25 novembre 2020. Il dote ce secteur-clé de
notre agglomération d’un instrument de planification partenarial.
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Le phasage des travaux de l'extension de la gare et des espaces publics s’échelonne sur huit étapes. Le
réaménagement des espaces publics de la place de Cornavin démarrera dès 2024, pour se terminer avant
le démarrage des travaux d'extension de la gare, prévu en 2026.

 
Pour toute information complémentaire: 

Pour le canton de Genève: 
M. Antonio Hodgers, conseiller d'Etat, en contactant Mme Pauline de Salis, secrétaire générale
adjointe, DT, T. 076 604 20 66;
M. Serge Dal Busco, conseiller d'Etat,  en contactant M. Roland Godel,  secrétaire général
adjoint, DI, T. 078 802 90 07.

Pour la Ville de Genève:
Mme  Frédérique  Perler,  conseillère  administrative,  en  contactant  Mme  Cora  Beausoleil,
collaboratrice personnelle, DACM, T. 022 418 20 32.

Adaptation du plan directeur communal de la Ville de Genève

Le Conseil d’Etat a approuvé plusieurs adaptations apportées au plan directeur communal (Pdcom) de la
Ville de Genève. Elles viennent compléter le document,  dont la version initiale avait  été approuvée le
14 octobre 2009 par le canton. Le Pdcom contient dorénavant une planification des équipements sportifs,
scolaires et de la petite enfance, ainsi qu’une stratégie de végétalisation.
Planification des équipements sportifs
Les objectifs poursuivis doivent répondre, à l’horizon 2030, aux besoins prépondérants de la population en
matière d’équipements sportifs. Etant donné la saturation de l’offre d’équipements actuelle, il est nécessaire
d’optimiser  certains  équipements  mais  également  de  construire  de  nouvelles  infrastructures.  Plusieurs
projets à court, moyen et long terme ont été identifiés.
Planification scolaire et équipements de la petite enfance
Il s’agit de l’un des plus anciens processus de planification effectué en Ville de Genève. Des thématiques
telles que les restaurants scolaires ou les institutions pour la petite enfance et des locaux parascolaires sont
peu à peu venues compéter la réflexion. Ces planifications ont pour but d’accompagner la croissance de la
population et le développement du logement par la mise en place d’équipements permettant de répondre à
la loi en ce qui concerne les écoles et aux besoins de garde pour les autres équipements.
Stratégie de végétalisation de la Ville
A  partir  de  l’étude  "Plan  stratégique  de  végétalisation"  menée  par  le  département  municipal  de
l’environnement urbain et de la sécurité,  il  s’agira,  à l’horizon 2030, d’accompagner la construction de
nouveaux logements par une politique de végétalisation des espaces publics et privés, des toitures et des
murs. L’objectif fixé est de végétaliser davantage hors des parcs et jardins publics existants. Les projets
d’urbanisation et d’aménagement menés par la Ville de Genève et le canton sont autant d’opportunités de
mettre en œuvre cet objectif.
Le  plan  directeur  communal  sera  prochainement  consultable  en  ligne  sur  le  site  Internet  officiel:
www.ge.ch/lc/plans-adoptes.

 
Pour toute information complémentaire: 

Etat de Genève: M. Fabio Dubs, chef de projet, direction de la planification cantonale, office de
l'urbanisme, DT, T. 022 546 73 74;
Ville de Genève: M. Xavier De Rivaz, adjoint  de direction, département de l’aménagement,  des
constructions et de la mobilité, T. 022 418 60 47.
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Mise en œuvre de la stratégie numérique de la Haute école spécialisée de Suisse
occidentale

Le Conseil d'Etat a adopté à l'intention du Grand Conseil un projet de loi ouvrant un crédit d'investissement
de 5,470 millions de francs pour les années 2021 à 2025, destiné à financer la mise en œuvre de la stratégie
numérique de la Haute école spécialisée de Suisse occidentale (HES-SO Genève).
La HES-SO Genève doit faire évoluer ses métiers et ses services afin de faire face à la transition numérique.
Pour y arriver, il sera nécessaire d'agir sur des thématiques multiples: développer les compétences du corps
estudiantin afin de faire face à l'évolution numérique des métiers, optimiser le processus d'apprentissage de
l'apprenant,  favoriser l'acquisition et  le développement des compétences numérique de son personnel,
disposer  de  formations  numériques  et  d'un  accompagnement  pédagogique  efficient,  disposer  des
équipements et outils numériques afin de permettre les expérimentations et les innovations.
En ce sens, les objectifs visés par ce projet de loi s'articulent autour d'une vision stratégique de la HES-SO
Genève qui  lui  permettront  de posséder un modèle de gestion et  de gouvernance numérique afin de
planifier, agir et organiser sa transformation numérique.
La HES-SO Genève,  composée d'un archipel  de six  écoles (Haute école du paysage,  d'ingénierie  et
d'architecture, Haute école de gestion, Haute école d'art et de design, Haute école de musique, Haute école
de santé et Haute école de travail social) est une actrice fondamentale du tissu économique, sanitaire et
socioculturel genevois. Elle joue un rôle clé pour la formation et l'emploi des jeunes, la recherche appliquée
ou l'intégration sociale.

 
Pour  toute  information  complémentaire:  M.  Pierre-Antoine  Preti,  secrétaire  général  adjoint  chargé  de
communication, DIP, T. 022 546 69 68.

Développement soutenu de l'accueil préscolaire

Suivant la recommandation de la Fondation pour le développement de l'accueil  préscolaire (FDAP), le
Conseil d'Etat a fixé ce jour à 44% le taux d'offre d'accueil préscolaire à atteindre à l'horizon 2029.
Cet objectif représente la création en dix ans d'environ 2800 places d'accueil en crèche et en structure de
coordination de l'accueil  familial  de jour.  Cette cible vise à répondre à l'article 200 de la Constitution
genevoise, qui stipule que l'offre de places d'accueil pour les enfants en âge préscolaire est adaptée aux
besoins.  Elle correspond au taux qui  satisferait  les préférences exprimées par les familles en matière
d'accueil préscolaire lors de l'enquête réalisée en 2018 par l'observatoire cantonal de la petite enfance
(OCPE-SRED).
Cet  objectif  est  ambitieux.  Il  nécessitera  un  développement  soutenu  de  l'offre  en  matière  d'accueil
préscolaire et demandera un effort financier important de la part des communes, qui sont chargées de la
mise à disposition des places sur l'ensemble du territoire cantonal.
La création de nouvelles places aura une incidence sur les besoins en personnel qualifié que le canton a la
charge de former. Sous l'égide du département de l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse
(DIP), un plan de formation sera lancé afin d'accompagner ce développement.
Le  Conseil  d'Etat  tient  à  saluer  l'impulsion  donnée par  la  FDAP,  composée de  représentant-e-s  des
communes, du canton et  des employeurs,  pour soutenir  le développement d'une politique de la petite
enfance qui  réponde aux besoins de conciliation entre vie professionnelle et  vie familiale des parents
et favorise la promotion de l'égalité entre les sexes et l'égalité des chances pour les jeunes enfants en offrant
un accueil préscolaire de qualité.

 
Pour  toute  information  complémentaire:  M.  Pierre-Antoine  Preti,  secrétaire  général  adjoint  chargé  de
communication, DIP, T. 022 546 69 68.
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Le  semi-confinement  du  printemps  2020  a  notamment  favorisé  l'attrait  pour  le
télétravail

Le Conseil d’Etat a transmis au Grand Conseil les résultats de l'étude sur le télétravail à l'Etat de Genève
durant le semi-confinement du printemps 2020. Cette étude visait à dresser un bilan de cette période de
télétravail "contraint" afin d'en tirer des enseignements pour la suite, notamment en vue de poursuivre le
développement  de  nouveaux  modes  de  travail  sur  le  long  terme,  indépendamment  de  la  période  de
pandémie. L'étude a été réalisée par un groupe de travail transversal (ressources humaines, systèmes
d’information, gestion des locaux) et a donné lieu à un rapport et à une synthèse. Ces documents ont été
transmis aux collaborateurs et collaboratrices de l'Etat au mois de février dernier.
Les  informations  permettant  d'aboutir  au  rapport  final  ont  été  récoltées  via  une  enquête  auprès  de
l'ensemble  des  collaboratrices  et  collaborateurs,  des  entretiens  individuels,  ainsi  qu'une  analyse  des
données disponibles et  une analyse documentaire.  De manière générale,  les  résultats  de l'étude font
apparaître un fort changement de mentalité et une appétence accrue pour le télétravail. Des difficultés ont
aussi été relevées, s'agissant notamment de la gestion des horaires de travail et du sentiment d'isolement
professionnel.
L'épisode de télétravail en raison du semi-confinement représente pour l'Etat de Genève l'opportunité de
poursuivre l'évolution de sa culture de travail et de favoriser des modes de travail agiles, en adéquation avec
la  stratégie  du  Conseil  d'Etat  en  matière  de  ressources  humaines  "Travailler  autrement".  Dix-huit
recommandations ont été formulées par le groupe de travail chargé de cette étude. Elles serviront de base
pour développer, ces prochaines années, les politiques de l'Etat de Genève en matière de ressources
humaines, de technologies de l'information et d'utilisation des locaux de l'Etat.

 
Pour  toute  information  complémentaire:  M.  Philippe  Dunant,  secrétaire  général  adjoint  chargé  de
communication, DF, T. 022 327 98 07 ou 079 432 58 84.

Crédit de 9,3 millions pour développer le travail à distance dans l'administration

Le  Conseil  d'Etat  a  adressé  au  Grand  Conseil  un  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  d'investissement
de 9,3 millions de francs pour les années 2021 à 2024 afin d'acquérir le matériel, les logiciels et les services
numériques complémentaires et indispensables au travail à distance de l'administration cantonale.
Dès le début de la pandémie de COVID-19, le télétravail et les formes de travail flexible ont connu un coup
d'accélérateur considérable au sein de l'Etat. Il a en effet été nécessaire de faire basculer sans délai toute
l'administration cantonale dans un mode de fonctionnement qui, au fil des pics et des périodes d'accalmie de
la  crise,  a  nécessité  de  chacun  l'apprentissage  extrêmement  rapide  d'une  organisation  du  travail
différente ainsi  que de toute une palette d'outils qui n'étaient précédemment utilisés que par quelques
centaines d'employé-e-s, soit en situation de télétravail, soit exerçant leurs activités avec une forte mobilité.
Partant de ce qui était déjà en place avant la pandémie, ce projet de loi permettra concrètement de le
compléter de manière plus homogène et répandue dans l'administration cantonale. Il s'agit bien sûr d'être en
mesure de répondre aux situations de crises, mais aussi - et surtout - de permettre le développement de
formes d'organisation du travail  plus nomades et  agiles,  dont  les évènements récents ont  accéléré la
demande, et de renforcer ainsi la mission de service public.

 
Pour toute information complémentaire: M. Gilles Barthelet, manager de programmes et responsable du
domaine des services environnement collaborateur OCSIN, DI, T. 022 388 02 13.

L'Etat s'engage activement en faveur de l'apprentissage

Déterminé à soutenir l'apprentissage au sein du canton à travers son rôle à la fois d'employeur et d'autorité
de surveillance pour les entités publiques autonomes et les entités subventionnées, le Conseil d'Etat a

https://rh654phpc150a-vh01-1.ceti.etat-ge.ch/node/24888
https://rh654phpc150a-vh01-1.ceti.etat-ge.ch/node/24888
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approuvé la "Politique de l'apprentissage de l'Etat de Genève". A travers celle-ci, l'executif définit un cadre
de gouvernance et veille au maintien d'une approche commune et cohérente en matière d'apprentissage,
favorisant l'atteinte des objectifs fixés en la matière.  
Dans ce cadre, le Conseil d'Etat a chargé l'office du personnel de l'Etat (OPE) et l'office pour l'orientation, la
formation  professionnelle  et  continue  (OFPC)  de  créer  et  co-présider  la  commission  transversale  sur
l'apprentissage, où seront représentés tous les départements ainsi que l'ensemble des entités publiques
autonomes. Cette commission veillera au pilotage de la politique de l'apprentissage souhaitée par le Conseil
d'Etat et devra produire un bilan annuel lui permettant de fixer les objectifs de recrutement d'apprenti-e-s à
chaque rentrée scolaire. L'OFPC est par ailleurs chargé d'effectuer le pilotage de ladite politique pour les
entités subventionnées.
Un ratio en pourcentage d'apprenti-e-s ou pré-apprenti-e-s sera ainsi fixé annuellement. Pour le petit Etat, ce
seuil est d'ores et déjà au minimum de 4% pour chaque département (en regard du personnel administratif
et technique), avec un effectif minimal global de 300 apprenti-e-s à chaque rentrée scolaire. Pour les entités
autonomes, l'objectif est également de parvenir à un minimum de 4%, grâce à un plan d'action dédié. D'un
point de vue qualitatif, le taux de réussite aux examens finaux est quant à lui fixé à 90% pour toutes les
professions.
A  travers  ces  engagements,  le  Conseil  d'Etat  montre  l'exemple  en  s'efforçant  d'offrir  des  places
d'apprentissage suffisantes et diversifiées afin de soutenir activement la formation professionnelle à Genève.

 
Pour  toute  information  complémentaire:  M.  Philippe  Dunant,  secrétaire  général  adjoint  chargé  de
communication, DF, T. 022 327 98 07 ou 079 432 58 84.

Imad, EPI et Hospice général: budgets 2021 adoptés

Le Conseil  d'Etat a approuvé les budgets pour l'exercice 2021 de trois établissements de droit  public:
l'Institution de maintien, d'aide et de soins à domicile (Imad), les Etablissements publics pour l'intégration
(EPI) ainsi que l'Hospice général.
Le budget 2021 de l'Imad prévoit une indemnité financière de l’Etat de Genève à hauteur de 86,5 millions
de francs, hors immeuble avec encadrement pour personnes âgées (IEPA). Ce budget est équilibré.
Adopté le 25 février 2021 par le conseil d’administration des EPI, le budget de cette institution prévoit quant
à lui une indemnité financière de l’Etat de Genève de 68,7 millions de francs. Les EPI bénéficient également
d'une enveloppe globale de 600'000 francs pour l'ouverture et la pérennisation de nouvelles places.
Le budget 2021 de l'Hospice général, enfin, a été adopté le 18 janvier 2021 par son conseil d’administration.
Il prévoit une indemnité financière de l’Etat de Genève de 509,3 millions de francs, répartie à hauteur de
374,4 millions de francs pour les prestations d'aide sociale, 31,3 millions de francs pour les prestations
d'asile et de migration, 9,4 millions de francs pour les prestations de service de réinsertion professionnelle
(SRP) et 94,2 millions de francs pour le fonctionnement.

 
Pour toute information complémentaire: 

Imad: M. Michel Clavel, directeur financier, DSPS, T. 022 546 88 34; 
EPI et Hospice général: M. Marc Brunazzi, directeur des services supports, DCS, T. 022 327 92 38.
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Entrée en vigueur de lois

Le Conseil d’Etat a arrêté l’entrée en vigueur des lois suivantes:
 

Loi Auteur du PL
initial Entrée en vigueur

Loi du 26.03.2021, modifiant la loi sur la forme, la
publication et la promulgation des actes officiels (Pour
une rédaction officielle inclusive et respectant l'égalité)
(B 2 05) (12440)

Grand Conseil

Samedi 22 mai (lendemain
de la publication de l'arrêté
dans la Feuille d'avis
officielle)

Loi du 26.03.2021, modifiant la loi portant règlement du
Grand Conseil de la République et canton de Genève
(LRGC) (B 1 01) (Haute surveillance parlementaire)
(11286)

Grand Conseil

Samedi 22 mai (lendemain
de la publication de l'arrêté
dans la Feuille d'avis
officielle)

Loi du 26.03.2021, accordant une indemnité et des
aides financières à des organismes actifs dans la
vulgarisation, la promotion agricole et l'alimentation de
proximité pour les années 2021 à 2024 : a) Office de
promotion des produits agricoles de Genève (OPAGE)
b) AgriVulg Sàrl c) Maison de l'Alimentation du Territoire
de Genève (MA-Terre) (12765)

Conseil d'Etat

Samedi 22 mai (lendemain
de la publication de l'arrêté
dans la Feuille d'avis
officielle)

Loi du 26.03.2021, de bouclement de la loi 10418
ouvrant un crédit d'investissement de 108'847'000
francs pour la réalisation d'un établissement dit
«Curabilis» pour l'exécution, de nature pénale, de
mesures thérapeutiques institutionnelles pour le
traitement des troubles mentaux et de l'internement
ainsi que de divers ouvrages connexes à la prison de
Champ-Dollon (12858)

Conseil d'Etat

Samedi 22 mai (lendemain
de la publication de l'arrêté
dans la Feuille d'avis
officielle)

Loi du 26.03.2021, modifiant la loi sur l'organisation
judiciaire (LOJ) (E 2 05) (Juge délégué) (12396) Conseil d'Etat

Samedi 22 mai (lendemain
de la publication de l'arrêté
dans la Feuille d'avis
officielle)

Loi du 26.03.2021, modifiant la loi d'application du code
pénal suisse et d'autres lois fédérales en matière
pénale (LaCP) (E 4 10) (12621)

Conseil d'Etat

Samedi 22 mai (lendemain
de la publication de l'arrêté
dans la Feuille d'avis
officielle)

Loi du 26.03.2021, modifiant la loi sur la restauration, le
débit de boissons, l'hébergement et le divertissement
(LRDBHD) (I 2 22) (Pour favoriser le développement de
productions locales) (12874)

Grand Conseil

Samedi 22 mai (lendemain
de la publication de l'arrêté
dans la Feuille d'avis
officielle)
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Loi Auteur du PL
initial Entrée en vigueur

Loi du 26.03.2021, modifiant la loi sur la remise à titre
gratuit et la vente à l'emporter de boissons alcooliques,
de produits du tabac et de produits assimilés au tabac
(LTGVEAT) (I 2 25) (Pour favoriser le développement
de productions locales) (12875)

Grand Conseil

Samedi 22 mai (lendemain
de la publication de l'arrêté
dans la Feuille d'avis
officielle)
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Agenda des invitations à la presse

Sous réserve de modifications

Date Sujet Lieu Dpt Contact

25 mai
10h15

Patrimoine arboré et
réchauffement climatique 
Un projet inédit à Genève pour
les plantations de demain

Parc Crozet
Avenue de Crozet
60, 1219 Vernier

DT Jean-Marc Mitterer
T. 022 546 76 01


